
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rôle régional du Pakistan et les relations politiques de ce pays avec l'UE, adoptée par la Commission le 25 juin 2014
1.
Rapporteur: Boris ZALA(S&D/SK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0117/2014 / P7_TA-PROV(2014)0208

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 mars 2014

4.
Objet: Pakistan

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution donne une perspective d’ensemble du Pakistan en Asie méridionale, de sa situation économique, commerciale, sociale, politique et de sécurité, de ses relations dans la région et avec l’UE. Elle souligne l'importance des élections de mai 2013 pour la consolidation de la démocratie. Elle reconnaît les progrès réalisés dans les relations avec l’Inde, les intérêts économiques croissants que la Chine a dans le pays et la contribution du Pakistan aux processus de réconciliation en Afghanistan ainsi que sa capacité à promouvoir la stabilité régionale. Elle détaille aussi les nombreux domaines où l’État est faible et doit encore faire des progrès, qu’il s’agisse des réformes fiscales, du développement économique, de l’éducation, de la sécurité sociale, de la bonne gouvernance ou de l’extrémisme. Elle demande au Pakistan de s’attaquer aux nombreux problèmes auxquels il doit faire face: préparation aux catastrophes naturelles; lutte plus franche contre l’extrémisme et les inégalités, ces dernières pouvant nourrir l’extrémisme; résolution des problèmes liés aux droits de l’homme ; réforme ou suppression des lois sur le blasphème; mise en œuvre effective des conventions internationales sur les droits de l’homme, le travail et l’environnement. La résolution met aussi en avant le rôle du plan quinquennal UE-Pakistan dans la construction d'une relation stratégique et presse le pays à faire des progrès dans tous les domaines du plan.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Les réponses qui suivent renvoient aux points de la résolution.

Points 17 et 32: la Commission est en train d’établir le mécanisme de surveillance destiné aux bénéficiaires du SPG+ dans le cadre du régime SPG réformé. Lors de leur candidature, tous les bénéficiaires ont signé un engagement contraignant de coopération avec la Commission dans le cadre de ce mécanisme; la Commission veillera au respect de cet engagement. Elle informera régulièrement le Parlement des résultats de ce suivi; en particulier, l’article 14 du règlement SPG 978/2012 stipule qu’à compter du 1er janvier 2016 et ensuite tous les deux ans, la Commission présente au Parlement et au Conseil un rapport sur l’état de ratification des conventions en cause, du respect du régime SPG+ par les pays bénéficiaires et de toutes les obligations d'informations découlant de ces conventions et de l’état de mise en œuvre effective de celle-ci.

La Commission poursuivra sa coopération avec le Pakistan, en particulier dans les domaines de l’enseignement et de la bonne gouvernance, y compris la consolidation de la démocratie. Déjà, au titre de l’ancien programme de développement septennal 2007‑2013, plusieurs grands programmes d’enseignement ont été lancés au niveau provincial et seront poursuivis durant la nouvelle période septennale 2014‑2020, tandis que de nouveaux programmes seront lancés et couvriront une plus vaste partie du pays. Il en va de même pour la coopération au développement qui comprend le soutien à des institutions démocratiques, les droits de l’homme et l’État de droit. Les questions relatives au changement climatique seront intégrées systématiquement et prises en compte au niveau régional. La Commission demeurera vigilante et fera rapport au Parlement chaque fois que cela sera nécessaire.

Point 22 de la résolution: l’UE applique une approche globale de coopération avec le Pakistan. Comme suite au plan quinquennal UE-Pakistan, depuis 2012, la coopération au développement, le commerce, la coopération dans le domaine de la sécurité et les dialogues politiques relèvent d’un seul cadre politique. Un des objectifs poursuivis consiste à mettre en place des synergies et instruments et à assurer une politique nuancée et multidimensionnelle à l’égard du Pakistan. Parallèlement, l’aide au développement s’adresse d’abord et surtout à ceux qui en ont le plus besoin. Dans la mesure du possible, l’UE recense et étudie les synergie avec d’autres domaines.

Point 23 de la résolution: l’UE continuera à contextualiser et à insérer sa politique à l’égard du Pakistan dans une stratégie plus large pour la région. L’UE tient des réunions régulières à haut niveau avec les pays d’Asie centrale et méridionale afin de débattre de questions régionales et bilatérales de coordination, notamment en ce qui concerne la situation en Afghanistan. Le programme régional asiatique de l’UE met l’accent sur l’intégration régionale, notamment sur l’aide liée au commerce, la promotion de l’économie verte et l’aide aux personnes déracinées. La Commission s’emploiera aussi à promouvoir la coopération au sein de l’Association sud-asiatique de coopération régionale, pas seulement au niveau institutionnel mais aussi par l’entremise de la société civile.
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